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ROYAUHE DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETll.T. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, deuxième cham­ 
bre, saisi par le :tIinistre des 
Communications, le 4 mars 1958, 
d'une demande d iavf.s , dans un 
délai no dépassant pas trois 
jours, sur un projot de loi l'sur 
la pOllution des eaux de la mer 
par les hy dr-oc az-bur-e a'", a donné 
le 10"mars 1958 l'avis suivant: 

L .. 6150/2. 

KONIHIŒIJK BELGIE. 

----------------- 

l,.DVIES VAN Rl\.J\.D V 10J STATE. 

------~----------~--~------- 

De fuVI..D Vl'J:T ST1 .. TE, afdeling 
we t gev Lng , tVlCode kamer, de 4e 
maart 1958 door de IIinister van 
Verkeerswezen verzocht hem, 
bimlen een termi jl1 van ten hoog::..". 
ste drie dagen ~ van advies te 
dienen over een ontwerp van wet 
"op de verontreiniging van de 
zee door olie", heeft de 1 Oe 
maart 1958 het volgend advies 
gegeven : 
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Le projet tend à donner au Roi le pouvoir de 

prendre, à l'égard des navires naviguant sous pavillon 

belge, les mesures d'exécution nécessaires pour assurer 

le respect des règles contenues dans la convention 

internationale pour prévention contre pollution 

des eaux de la mer par les hydrocarbures, approuvée 

par la loi du 29 mars 1957. Dans l'exercice de ce pou­ 

voir réglementaire, le Roi ~e pourra évidemment pas 

soustraire les navires auxquels la convention s!applique, 

aux obligations que celle-ci leur impose. Tels qu'ils 

sont rédigés, les textes tribuant au Roi des pouvoirs 

lui permettront non seulement d'assurer l'exécution 

de la c.onverrt i.on , mais aussi d'imposer aux navires 

compris dans la définition donnée l' cle premier, 

le respect de certaines prescriptions que la convention 

ne rend pas obligatoires. Le Roi pourra aussi soume 

à la réglementation, des navires auxque convention 

ne S'applique pas. Le respect des scriptions de la 

convention s'imposera également aux Mtinis s dans 

l'exercice du pouvoir ementalre que le projet pré- 

voit dans leur chef. 

Le projet tend, en outre, d'une part, à ériger 
en infractions pénales s infractions aux lois et 

règlements relatifs à la pollution des eaux de mer 

par s hydrocarbures et, d'autre part, à étendre ces 

lois et ces règlements aux navires de force navale 

qui ne sont pas soumis aux dispositions de convention. 

étendant i d'appli on des mesures 

des es à évi r on s eaux mer, 

le Gouve sa 

à c on et ouvée 

solution n02 e 

loi du mars 1957. 

+ 
+ + 
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La défini tian du mot "navires", d onné e à 
l'article 1er de l'avant-projet,pourrait être rédi­ 

gée comme suit "Sauf à l'article 16 où ce terme 

a un sens plus large, les navires de mer naviguant 

sous pavillon belge ou appartenant à l'Etat belge, 
y compris les navires de la force navale? à l'ex­ 

ception de ceux désignés par le RoiH• 

+ 
+ + 

Dans la version française de l'article 1er, 

la définition du mot "rejet" devrait être remplacée 

par ce du terme "rejeter" qui est seul employé 

(cfr.l'ar c 2). 

Il est inutile de définir au même article 

1 er, le mot "mille H qui ne f'Lgur e dans aucun autre 

article de l'avant ojet. 

La défini on du mot "hydrocarbure" gagne­ 

rai t à être rédigée comme sui.t 

"le pétrole brut, le fuel-ail, l'huile dies lourde 

et Ilhuile de graissage; l'expression IIcontenant des 

hydrocarburesll s'interprète en conséquence". 

+ 
+ + 

• 0- ./ ••• 



- 4 - ~ 615 

Les IIzones d'interdiction" étant déterminées 

non dans la convention elle-même, mais dans l'annexe A 

de convention y aurait intérêt à dire à l'ar- 
ticle 2:"dans la limite des zones maritimes définies 

par la convention et par ses annexes" plutôt que:"dans 

la limite des zones maritimes définies par la conven- 

tion". 

+ 
+ + 

Il résulte des explications fournies par le 

délégué du Ministre des Communications que seaux 

mari es de l'Escaut, dont il est question au troi- 

sième alinéa de l' cle 2, s es l'arrêté 

royal du 10 septembre 1930 portant règlement de police 

de l'Escaut maritime eur, mo é par les s 

royaux des 25 février 1938, 22 et 23 mars 1939 et 16 

octobre 1953. 

+ 
+ + 

Le mot "commandant" figurant aux articles 4, 

5, 6 , 7, 9, 1 0 , 11, 1 2 et 1 3 devra i t ê c é par 

le mot "capitaine",qui est rme employé par le 

Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande 

ct pêche maritime. 

+ 
+ + 

• ,. • / III • " 
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L'article 5 gagnerait à être rédigé comme 

suit: 

"Article 5.- 

Les mentions à porter au registre des hydro­ 

carbures sont signées par 1'0 cier chargé de ces 

opérations et contresignées par le capitaine". 

+ 
+ + 

A l'article 7, il conviendrait de supprimer, 

au troisième alinéa, s mots lien droit" et,au texte 

français du quatrième alinéa, les mots "des disposi­ 

tions". 

+ 
+ + 

Aux termes de l'article 8,A, a, s infrac- 

tions seront recherchées et cons es en Igique, 

en ce qui concerne s force, par 

" s offic désignés à cet e t par l' c 

général de force Il 

Le Conseil dIE n'a 

texte ou 

s connaissance d'un 

fonc on 

e G .. / • " • 



- 6 615 

d1llinspecteur général de la force Il Les inspec- 

tions géné s des forces armées ont été cré spar 

un arrêté ministériel du 22 juin 1956, pris en exécu­ 

tion de l'arrêté royal du 9 1 1954. Cet arrêté 

ministériel n'a pas préVll d'inspection gén;rale pour 

la force navale. 

Il serait normal que ce sRt Roi ou, du 

moins,le Ministre qui soit chargé de désigner les 

officiers chargés de rechercher et de constater les 

infractions. Il impor t,en outre, de déterminer 

la force probante des procès-verbaux que ces a ciers 

établiront à la sui te de Leurs inves gations . Sans 

doute, suffira-t-il quI ils valent jusqu'à preuve du 

contraire. 

+ 
+ + 

:".,t- > 

Aux termes de l'article 8, B, 2, les 

infractions à loi et aux arrêtés pris en exécution 

de celle-ci seront recherchées et cons es, à l'é- 

tranger, par "les fonctionnaires et s dé gnés 

par les pays 

naires et 

s à, convention". Ces fane on- 

compétents en vertu des 

cles et X de convention, pour cons s 
infractions aux di osi ons c on. Il 
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n'appartient s au slateur belge d' 

unilatéralement leur compétence. Il s'ensuit que, 

malgré s termes de l'article 8, les fonctionnaires 

et agents étrangers n'auront qualité que pour cons- 

tater les infractions aux dispositions de conven- 

tion. Ils seront sans pouvo s pour constater les 

infractions aux di ositions particulières que le 

législateur ou le Gouvernement belges imposeraient .. 

+ 
+ + 

Le sec a de I' cIe 9 et 

second alinéa de l'article 10 d 

comme suit: 

ê digés 

"Si llinfrac on est se entre cou- 

cher et du so , l' e 
francs à 12.500 francs. 

s ions portées re s 

des hydrocarbures ne sont s c s à 
l'amende est de 250 s 5 s 0 

+ 
+ + 

• ., ./ • tt • 
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L'article 13 devrait être rédigé comme 

sui t : 

Il Article 1 ._ 

Sont punis respectivement d'une amende 

de 250 francs à 1.000 francs, et d'une amende de 

LOCO francs à 5.000 francs, capitaine d'un 

navire et propriétaire qui contreviennent aux 

arrêtés pris en exécution de l' e 3". 

+ 
+ + 

Aux termes de l'artic 15 

"Tout Ji>elge ou tout étranger bord d'un 

navire be commet, en dehors des limites du 

territoire belge1 une tian aux dispositions 

de la présente loi et des arrêtés s en exécution 

de celle-ci9 est dans tous s cas sible de pour- 

sui s en que. 

sort 

Le tribunal compétent est ce du res- 

quel est tué le port d'at du 

navire '". 

s 

et 

e 0 • / ., •• 
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déroge,à l'alinéa 1er, aux articles 6 

et suivants de loi du 17 avril 1878 contenant 

titre préliminaire du Code de procédure pénale 

en autorisant,et ce dans tous les cas ? des pour­ 

suites en Belgique pour s infractions commises 

hors de Belgique et de ses eaux territoriales par 

les Belges et par les étrangers à bord de navires 

belges. 

L'alinéa 2 de l'artic énonce le critère 

suivant quel se déterminera juridiction pénale 

compétente pour connaître des poursuites. C'est 

exclusivement critère du port d' tache du navire 

qui est adopté,à l'exclusion des autres critères 

que retient l'artic 74 du 5 juin 1928. 

Le Conseil d' ignore s'il est assigné 

un port d'attache aux navires de force navale. 

A sa connaissance, aucune loi ni règlement n'a cet 

objet. 

a donné 

Il rappe en outre que, l' s qu'il 

4 octobre 1952 sur un avant-projet loi 

instituant l' 

et bateaux, 

ci-après 

triculation obli des navires 

a formulé l'observation reproduite 

"Dne s'impose au sujet de men- 

tion du port d' 

à l' 

c on 

on do c 
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Aucune disposition légale ou réglementaire 

n'a défini cette notion en dra belgeo Une défini­ 

tion est cependant d'autant plus cessaire que le 

nom du port d'attache doit, sous peine de sanctions, 

être iqué sur poupe du navire (voir projet de 

loi sur s lettres de mer, article 20,et article 

58 du Code disciplinaire et pénal pour marine 

h d t A h r-, ·t· )" marc an e e pee e m,crl lme . 

Dans ces conditions, il serait préférable 

de reprendre tous s critères de l'artic 74 ou 

de désigner nommément une juridiction correction- 

nelle et un conse de guerre pour cannai des 

infractions à la loi en ojet et à Ses arrêtés 
d'exécution. 

importe, en e t,de se souvenir que 

pour s infractions commises par s membres du 

personnel de la force navale, la juridiction nor- 

malement compét sera le conse de guerre. 

+ 
+ + 

A l'artic 

eer les mots "les 

16, conviendrait rempla- 

rsonnes dé es aux numéros 

1, 2 et 3 littera A, b,de l' 8H par s 
mots" s personnes dé es l' ie 

+ 
+ + 

• I; fI/" 
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Selon s renseignements fournis au Conse 

d'Etat par le délégué du Ministre des Comnuuications, 

s pouvoirs que premier alinéa de l' cIe 17 

donne au Roi de déterminer la manière dont seront 

"érigées et exploitées" s installations de récep- 

tion des résidus1 doivent lui perme de fixer les 

conditions techniques auxquelles devront satisfaire 

ces installations et de contrôler s ta.rifs qui y 
seront appliqués. Pour traduire cette intention, 

premier 2linéa de l'artic 17 pourrait &tre rédigé 

comme suit ~ 

"Article 1 

Le Roi désigne s ports qui doivent être 

équipés d'installations de ception des sidus. 

détermine les c tions techni s de l'exploi- 

tation de ces installations et en 

le s tarifs VI • 

ou contrô 

+ 
+ + 

Certaines dispositions 

gées au présent du indica 

jet sont di- 

Il serait souhaitable de s di es au même 

temps? le sent. 

Aux c s 9 et est t 

u de l'abréviation t'Fil 'il c , . t 

cer mot 
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Het on tvverp strekt ertoe de Koning te mach- 

ti en van de r s vlag varende 

schnpen, de nodige uitvoeringsmaatrcgslen te troffen, 

ter verzekering van de ving van de voorschriften 

le het or Wn t van 29 mae r t 1 957 be- 

krac 

verontrn 

intr;rna tionaal Vordrag tGr voorkoming van 
ging van dn Znp or 0 e. Het is duidelijk 

t de Koni toefening van die verordenende 

bev08gdhcüd de SChel! waar-op hr f V,"rdrag to sing 

vindt, ni t kan on-ctroklcen aan de verplichtingen welke 

het Verdrag hun ople .. In hun huidige vorm vGrlsnen 

de teksten, die aan Koning bnpaalde bnvoogdheden op- 

, hem 

wo r-d t 
t en illQcht om te zorgen dat hst 

Ver tgnvoord, maar ook om de sChnpen die 

ondnr l 1 

plichten tot t 

h0t Vnr niet 

g0gevnn 0 vallen, te vGr- 

n van sommi voorschrifton waartoe 

ch+, S n die niet onder toe- 

do dus toch 

rWerpen. De voorschrif- 

t 

ton van het Vp 

in de uitoe 

golden eVeneens voor dG sters 

van evoogdh(ùd wel- 

lee hRt orrtw- r-p hun toekRnt. 

Bovp en S 

dp overtrp n van 

het ontwe nr enerzij toe 

wetten en vprorde be 

van do zee door 0 fende de Verontreini 

strafrechtelijk sdrijf s 

jds 0 wetten on vero 

sto 

t te 

r- 
tot 

s en van zenmacht e niet aan de b 
van hot VGr 

s or van do 

ni van 

jn on rworpen. Door de We 

r voorkoming van vprontrei­ 

Vo ,vol ot Rege- 

bij 

1957 go 

g on door wet van 

29 rrlsoluti nr 2 .. 

+ 
+ + 

., .. / .... 
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vnn Ils en", in l 1 van 

vo worden gr:;lczen "Be- 

16 wnar dip term 00n re hete- 

t voorontwerp, 

houdr:ns nrti 

s ehe 

vlag of toebeho a~n 19isehe Stnat, met inbe- 

van sch(1)en van dp z8pmacht? door de Koning 

a.angewezE'?l1 schepen uitgezondGrd". 

+ 
+ + 

In de Franse Ve e van artikel 1 gevp men 

een e et vnn "rr::jetl! maOT vnn lire jeter", dat 

wordt rui (cfr. nrtikel 2) .. 

In hetzelf 8rtikel is overbodig definitie 

van j L", welke t0rn no elders t vo rontwerp 

voo omt. 

S cds tzp l "0 e" bpter 

volgt wor oms von 

Il rUWe o Li.o , sto lie, Zware e en 

smnGrolie; cle term "0 ehoudend" wo 

koms " • 

+ 
+ + 

'* •• /. fil .. 
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i:"an2;ezien de "v e r'b en zones" niet in het 
Verdra~ zelf, m~ar in de bijlage ~ van het Verdrag 
zijn bepaald, schrijve men in artikel 2 ~ "in de 
zeec;ebieden door het Verc1ra:_:; en zijn b i.j Lagen bepaald" 
in plaats van: "in de zeeGebieden door het Verdrag :Je­ 
paald Il. 

+ 
+ + 

U Je v e rk Lar-Lng en van de gemachtiGde van 
de IJIinis t e r van Verkeerswszen blijkt, dat de maritieme 
wa t e r-en van èe SC~lelc1e 9 waarover het derde lid van 
artikel 2 handelt, omschreven zij n in het k on Lnk Li. jlc 
besluit van 10 september 1930 houdende politiereglement 
voor de Benec1en-Zeeschelde, ewij z bij de kon.i.nk.l.Lj ke 
besluiten vaD 25 februari 1938, 22 en 23 maart 1939 
en 16 oktober 1953. 

+ 
+ + 

In de artikelen 4, 5, 6,7, 9,10,11, 12 en 
'13 vervange men het woord '\:sGzacvoerder" door 
"kap i teint! ~ d-i.e voorkomt in het Tucht- en Strafwetboel-c 
voor de koopvaardij en de zeevisserij. 

+ 
+ + 

I 
!' • fi· •• 
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5 kan beter als volgt worden 
zen 

De aarrt ekerri.ng en in het oliejournaal 
worden a ertekend door de officier die met die 

werkzaamheden is 

ondertekend Il. 

last, en mede door de kapitein 

+ 
+ + 

In artikel 7 s e men in het derde 

lid de woorden "in rechtelI, en in de Franse tekst 

van het; v e lid ook de woorden "des dispositions". 

+ 
+ + 

Vol,:sens artikel 8 ,A 9 a, zullen misdri jven, 

voorzover heb schepen van de zeemacht tre ,in 

België en opgespoord en vast eld door "de 

officieren daartoe door de ins cteur-gene van 

de ze aangeduid Il. 

De Raad van State heeft en van 

een wet of verord die t van eur- 

van le zeemacht 'I elt. De ene 

door een de jc:ssmacht jn 

sluit v~n 2 juni 1956, uit 

ter ijk uit van 

• Q • / .... 
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Normaal moet de Koning, of al thans de 

Mini er,worden belast met aamvijzen van de offi- 

eieren die misdrijven mnnen opsporen en vastst en, 

Ools:: zou moet en worden ? welke de bewij skracht 

zal zijn van de processen-vaal die deze officieren 

bij hun opsporingen zullen opmaken. Het zal wel 

voldoende zijn, Cat zij bewij hebben tot het 

tegendeel is ~ewezen. 

+ 
+ + 

Volgens artikel 8, B, 2, zullen overt:ce- 

d en van de en van de bc s.Lu i, ten tot uitvoering 

daarvan in het buitenland wo r-d en 0 

vast steld door "de ambtenaren en 

landen, partij bij het Verd 

spoord en 

en, door de 

du id ti. Krach- 

tens de artikelen en X van het Verdrag zijn deze 

"amb t enar-cn en acsenten" be vo e tot t vast st ellen 

van overtredi e van de voorschriften van het 
Ur-, Vç is niet Se t van de Bel che 

wet bevoegdheid eenzij te verruimen. 

es volgt, 

enll1 0 

de buit se "am ena:cen Uit dit 

en ordi van 8, 

voorschriften van het e 
r-ed i.ng en van 

jn, 
van 

alleen tot vaststellen van av 

en niet tot het vaststellen van ove 

bijzo voorzieni n, sche wet- 

of Re mocht voorschri en. 

+ 
+ + 

., ft ./., ... 
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Het tweede lid van de artikelen 9 en 
10 leze men aIs volet : 

"Is het misdrijf tussen zonsondergang 
en -opgang gepleogdj dan is de eeldboete 2.500 frank 
tot 12.500 frank. 

Stroken de aantekeningen in het olie­ 
journaal niet met de werkelijkheid, dan is de 
geldboet e 250 f r'a.nk tot 500 f r-ank "; 

+ 
+ + 

~rtikel 13 leze men als volgt 

"b.rtil>:el 13.- 

De kap i t e i n van een schip en de ei{_;enaar 
die de ter u.it vo e r Lng van artikel 3 uite;evaardigde 
besluiten overtreden, worden onderscheidenlijk met 
Geldboete van 250 frank Got 1.000 frank en met 
geldboete van LOOO frank tot 5.000 frank Gestraft" .. 

+ 
+ + 

" .. / ... 
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HElkR Be of vreemdeming aan boord van een 

19isch s 

inbreuk )leegt 

krachtr:ns dpze 

alle gevallen in 

t 

uitvoerpndp bes 

ë vprvo d worden. 

tr:m, in 

De bevoegde rechtbank is ze van het gebied 

in welke de thuishaven van het schip gt1!. 

Tot vo o r-b o o Ld voor di t l b jlcen te 

van vvet van 

t Tucht- en Straf- 

hebben gediend dp artikelen 73 
5 juni 1928 houdende he 

wGtboek voor dé": ko o pvorrr-d.i j en 

en 74 
van 

zeevisse j. 

In het eerste 

de artike 6 on va 

1878 bevattonde 

d jkt t l 

van dA wet Vfl,n 17 
titel van .L 

\; 

van 

tboek 

van Rechtspleging strafzaken, waar t alle ge- 

vallen tor; e wo r'dr-n vervolgd de misdrij- 

ren door 

Belgis 

19r;n en vrn 
ë's te wate- von, die bui 

aan boa van r:en 

schip 

Het tweede lid van t l de 

staf aan die zal wor gevolgd om vast te s en, 

We strafgerecht bnvoegd jn om van 

n s n01110n. Als 

nomen thuishewpn van t schip, mot ui ting 

wet van vun re taven die l 74 van 

5 juni 19 aunmo nee • 

• Il .1., " *' 
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Het is d", Raad van State niet bekr;nd, of 
Voorzov0r 

hij wGl'èt, wo r d t d[i,[lTin door groen 0nkoln wet of verordnning 

vo o r-z i on, 

j naa r voren 

henft g0bracht in j n a dv i.o s vr,n 4 oktobor 1952 ov= r 
een voorontwerp van wnt tot invoering van de Vn 

teboekstelling V2n zç.0sche~)(~n 0n bil1110nschr;i.Jen : 
chte 

"Bij vr;rmel drr thuishaven van 
zersc~ip, dip mont voorko~rn op dp ftn wo Lko de 

In het Belgisch recht hneft geen enkele 
wets- of rnglnD10ntsbepalL1g hnt bngri~) 'f "thuislmvenll 

omschreven. Een bepalin~ dringt zich evenwel des 

te meer op,de,ar 
van sC.l1ctips op 

ricam drT thuishaven OIJ s t r-a .. ffe 
achtprstevrn van t s ch l p mo o t 

wo r-d+n eanc;,-,.bracht (zie; orrtwo r-p van wP.t op de zee­ 

brievr;n, artiknl 20, 811 nrtikel 58 van ho t Tucht­ 
en Strafwetboek voor dp koopv22rdij en da zcpvisse­ 

ri j)" .. 

Ho t zou dus dr: vo o rlcnu r- verdi0l1E:'ll, allG in 
a.r-t i ko I 74 genoemde maC:ttst2Vnn c vo r te nrimo n of mo t 
name nen correC onelG rechtbank en ren krijGsraad 
aan te wijz(?n, die nnis kunnrn 110fl1011 V2n overtr8- 
ding0n VQn d(.., ontwo on wr,t r.n van dG bo s Lu.i tC;l1 t 
ui tvoGring dé:arVal1.. 

. " ./ ..... 
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Er rs et uit het oog worden verlo- 
ren, dat normaal de; krijgs vOe;gd is voor misdrij- 
ven be door le van ze8macht. 

+ 
+ + 

In l 16 Vervange men vvoorden IIde 
personen vermeld onder nummo r-s 1, 2 on 3 van ttnra 
A, b , van artikel 8" door" do personen vnrEleld in 
artikel 8, A, b li. 

+ 
+ + 

v2n 
dn chti van de LIinistfŒ 

van State verklaarde, 
d van 'C:l.rtikel 17 C1(1n Koning 

de bevoeg id tot t V2.ststp vr:tll Rl" waar- 

" 
tal18ticS voor t van olierostanten 

richt en t('(""rd" worden, op j de teeh- 
nisch8 voorWél2r 
moeten voldoen, en 

b waarann e es 

rc;n. Om Zn be 
toe tI? 

tot 
ven 

con tn 
b s lle mon l 17 va 

... / .... 
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"Artikel 17.- 

Dp Korri ng wijst dr; navoris arm di" Vé111 a.rrr tch .. 
tingon voor het on tvang..n van oli(-orostL~lltpn mo o tr-n z i jn 
vo o r-z t r,n , Hij stc,lt de -(;"chnisch" vo o rwac r don voor 
hot 0:;:ploi toren van d0ze inrj_chtin0:~.'?n, --n br.pae.L t of 
control(~!p;rt d[~[n~va:n do tariç~v0nll. 

+ + + 
In de Franse t"lcst van het ontwe zijn oen 

aantal brpalingnn in dr tOG0nwoordicn, andor0 in dl' too­ 
lcorw::nde tijd van elp ar.nwi j zr.udo vorm gostnld. Het 
w[~,r",: br< tor één ti j d tn :38 b ru i knn , dr: ·C0G';rnwoordigo .. 

ruik 
gemc2Jct van dr af'ko r ta ng F. t WC,8.r hot vr- rk.i o s Li. jk zou 
zijn "fr2nkfl voluit te schrijven. 
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La chambre était composée de Do kamer Vlas samenge s't e Ld u it 

Messieurs 
de Heren 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

l,la dame 
lIevrouw 

L. EOURELU, 
G. HOLOYE, 

J. DE KOSTER, 

conseillers d'Btat, 
raadsheren van State, 

. . greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La coneor dance entre la 
version française et la version 
néerlanda.isc a été vérifiée sous 
le contrôle do II~ F. LEPAGE. 

Le rapport a été présenté 
par I\~. J. LIGOT, substitut. 

De overccnstemnling tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEPt.GE. 

Het verslag werd uitgebr8.cht 
door de H. J. LIGOT, substituut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, DE VOORZITTER, 

(s) J. DE KOSTER. (s) Pi LEPAGE .. 


